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Du  Comité  de  Salut  Public,  près  de 
la  Convention,  à Paris. 

. , i,.:  -.:  i ■ ■ 

i 

Le  Citoyen  Jean  - Hubert  Héneffe^  Capitaine  , 
commandant  la  septième  compagnie  des  Mineurs  , 
* "màintcnanc ^ ^tenu  ès  prisons  de  la  Commune  de 

importé^'à  iWermissement  de  la  République,  plus 
cette  sévérité  doit  être  juste  et  éclairée. 

Victime  de  la  scéiératesse  et  de  la  prévention, 
proscrit- par  un  Jugement  inEme,  condam^né  a six 
années  de  fers , auroit» il ^ encore  k douleur  de  dire 
que  c’est  injusfCfrfênt  ? 

Non,  Législateurs,  il  sent  k ses  transports,  k son 
espoir  qu^  est  encore  ^digné  » du  nom  Français.  Qbi, 
- votre-  équité  rendra  à ia  Patrie  un  bon  Citoyen /un 
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brave  soldat  digne  encore  de  verser 

elle.  ® son  sang  pour 

Les  Juges  emporte's  par  leur  zeîe  «c 
tendre  les  cris  de  son  innocence  il 
pour  le  condamner  que  la  voi^  J l’  ' j "«coûtèrent 
justification  lui  fût  interdite  toute 

J"  «in  Je  „ P- 

permet-  pas.  Pefes  du  peup/e  cW  un  "r  '* 
qu.  demande  justice.  Ecoutez  ses  cri  "a 

Mais,  s’il  éfofi  IL 

convaincre  de  son  innocenÏeTTLCus"T  "''7 

rrÆ“.T^  » î'»  "s'ï 

son  ^e'Ut  qui  soumet 

essentielle  et  la  ca^se  obS^l  LL 
criminelles,  puisque  sans  cette  existence 
echeoir,  ni  de  chercher  un  coupable  l’  1 
suer  un  châtiment  Po^na,  dit  k loiLt  ffT  ’ 

nonun  It, 

la  Æ: 
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tater  les  délits,  soit  pour  découvrir,  soit  pour  con- 
vaincre les  délinquans  ; toutes  n’ont  été  introduites  , 
qu’après  Texamen  le”  plus  réfléchi,  et  de  Tactivité 
qu’exige  le  maintien  de  Tordre  public  et  des  précau- 
tions qu*a  dicté  aux  Législateurs  dignes  de  i erre , 
la  crainte  d’appésantir  mal  à propros  le  bras  igno- 
minieux de  la  justice  et  d oter  à un  citoyen  surpris 
et  déconcerté,  le  moyen  (de  manifester  son  innoeen-^ 
ce:  Ce  sont  ces  considérations  graves  qui  ont  fait 
dire  à Quintilicn,  capüs  judicia  habent  suam  formam^ 
suum  judicium  qui  ont  déterminé  le  savant  rédac- 
teur de  Torc^nnance  criminelle  de  l dy  o , à prononn 
cer  la  nullité  de  toutes  les  instructions  ou  Ton  s*é- 
carteroit  des  formes  qu’elle  prescrivoit  ; les  Loix 
nouvelles  n’y  ayant  rien  changé , elle  reste  donc  en 
vigueur. 

Tels  sont  les  principaux  sur  lesquels 

le  citoyen  Héneffe  assied  sa  défense  et  ses  griefs. 
Lé  jugement  rigoureux  et  humiliant  qui  excite  ses 
plaintes  est  injuste,  parce  que  faute  de  corps  de 
délit,  il  n*y  gvok  lieu  d’en  porter  aucun;  il  esc  nul, 
parce  qu’en  supposant  subordinement  et  gratuite- 
ment que  le  chef  d’accusation  dont  il  est  motivé 
fut  de  nature  à le  légitimer-,  il  est  infecté  dans  sa 
forme  d’un  vice  essentiel,  ainsi  que  rinterrogacoire 
et  tout  ce  qui  s’est  ensuivi  ; de  façon  que  la 
procédure  contre  laquelle  le  citoyen  Héneÿh  ré- 
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dame  avec  confiance  lautorité  et  I équité  dü 
Comité  de  Législation  réunit  tous  les  carac- 
tères qui  peuvent  et  qui-  doivent  fa  faire  pros- 
crire : également  vicieuse  au  fond  et  dans  sa  forme, 
dans  son  principe  et  dans  sa  marche ^ elle  ne  pré- 
sente a i examen  de  tout  homme‘ impartial , qu’un 
assemblage  monstrueux  de  contraventions  évidentes 
et  formelles  à ‘lesprit/comme  à la  lettre  de  la  Loi- 
contraventions  qui!  seroïc  -d’autant  plus-  dangereux 
de  ne  point  réprimer,  qu’elles  tendent  à compro- 
mettre ce  que  la  vie  civile  a de  plus  précieux,  ce  que 
1 état  de  Capitaine-Commandant  a de  plus  iûtéres- 
sanr,  l’honneur  et  la  probité.  : ^ ' 

Mais  avant  de  se  livrer  à cette  discussion , il  est 
important  d’exposer  au  Comité  de  Législation  les 

Êits  qui  ont  amené  et  prétexté  le  jugement  rendu 
contre  ie  citoyen  Mmtfft, 

1^.  Le  citoyen  Hemffe  est  accusé  de  ne  pouvoir 
rendre  aucun  compte  sur  la  situation  et  la  comptabi- 
lité de  sa  comr  agnie,  &c. 

D’avoir  donné  de  son  autorité  privée  des  per* 
missions  à plusieurs  militaires  de  sa  compagnie,  sans 
nullement  s’inquiéter  de  Linsrant  où  ils  réjoignoient 
leur  corps,  ne  les  punissant  jamais,  ôcc. 

3®.  D’avoir  rouché  à son  profit  le  prêt  et  îe  pain 
des  militaires  absens  et  de  s’être  fait  délivrer , comme 
supplément  le  pain  et  la  viande  dûs  à sa  dite  cora'- 
pâgnie,  Ôcc. 


( Y )' 

4*.  D avoir  retenu  -à  tous  les  militaires  de  sa 
compagnie  dix  sois  par  Décade, pour  le  travail  ils 
ont  fâk  aux  mines  et  retranchemens  de  Nord- Libre, 
depuis  le  vingt  Fructidor,  2me.  année  Hépub.  ôcc. 

5'^.  D'avoir  le  deux  Floréal  dernier,  fait  charger  sur 
une  Voiture,  dans  les  Bois  du  vieux  Condé,  der- 
rière le  Château,  quinze  Arbres  de  différentes  gros- 
seurs et  longueurs , &c. 

D avoir  retenu  aux  Mineurs  de  sa  compagnie,' 
sur  le  travail  de  la  démolition  des  retranchemens 
de  Nord-Libre,  une  somme  de  huit  cens  soixante- 
neuf  ^livres  quatorze  sols,  &c.  ( i ).  - ' 

‘h'u-r  ce,  le  deux  Prairial  dernier,  il  Fjî  ordonné 
au  citoyen  Hémffe  de  se  rendre  au  Tribunal  de  la 
Commission  ' Militaire , séant  à Lille,  pour  voir  pro- 
céder à son  jugement. 

L’aspérité  des  formea,  îc  genre  iwiposant  de  îâ 
procédure,  îa  précipitation  av^c  laquelle  on  instrui- 
soit,  le  trouble,  la  confusion  des  idées  que  toutes 
ces  circonj^tancés  dévoient  nécessairement  opérer  chez 
le  citoyen  Héneffe  j ne  lui  laissèrent  point  la  liberté 
de  développer  ses  moyens  de  défense;  il  se  borna: 
1^.  A dire  qu’il  écoit  prêt  de  rendre  compte  de  sa 


(i)  On  voit  qu’à  la  fin  de  cet  article  , le  tribunal  par  son  lugement 
^’a  pu  préciser  ai’tre  chose  qu’une  somme  considérable  et  nullement  ceü® 
de  huit  cent  soixante-neuf  livres  quatorze  sois', 
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gestion.  2^.  Et  que  si!  avoit  donné,  ainsi  que  bien 
U autres  des  permissions  à quelques  militaires  de  sa 
compagnie,  elles  étoient  limitées,  et  qu’il  n est  jamais 
venu  sa  connoissance , que  ceux  à qpi  il  les  avoit 
accordées  en  ayent  abusé.  3®.  Et  que  s’il  a touché 
le  prêt  et  le  pain  des  militaires  absens,  il  en  a fait 
a répartition  aux  militaires  présens  de  sa  compagnie, 
d ailleurs  il  a ofert,  comme  il  offre  encore  aujour* 
dhui  den  payer  l’importance;  il  met  en  formelle 
dénégation  de  ne  jamais  s etre  fait  délivrer  dans 
aucun  temps  le  supplément  de  pain  et  de  viande  dû 
a sa  dite  compagnie.  4®.  Et  que  s’il  a retenu  dix 
sols  par  chaque  Décade  aux  militaires  qui  travail*^ 
5*^^  mines  et  retranchemens,  c’étoit  pour 
subvenir  aux  réparations  et  entretiens  d’Outils.  5*’.  Et 
que  s il  a fait  charger  des  Arbres  sur  une  Voiture, 
son  intentïon  n ecoic  pas  Je  se  les  approprier  h son 
singulier  profit.  5^.  Et  que  s’il  a retenu  une  somme 
de  huit  cens  soixante-neuf  livres  quatorze  sols,  aux 
Mineurs  de  sa  compagnie  sur  le  travail  de  la  dé-  ‘ 
molkion  des  retranchemens,  ce  n’éroit  pas  dans  lin* 
tendon  d en  frustrer  sa  dite  compagnie,  mais  bien 
tenir  un  bon  et  fidele  compte.  On  peut 
inferer  au  moyen  de  ces  défenses  quHéneJfe  n’a  ja- 
mais eu  intention  de  fkire  tort,  non  seulement  à la 
Republique,  mais  aussi  a sa  compagnie,  qu’il  aime 
et  chérit  comme  son  idole. 
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* : Il  n’est  pas  indifférent  de  remarquer  que  quelques 
jours  après  son  arrestation,  époque  remarquable, 
'on  a traduit  Hénéffe  *à  la  Commission  Militaire  de 
Lille,  où  une  détention  de  trois  semaines,  Ta  conduit 
à un  jugement  aussi  illégal  par  sa  forme,  qu’injuste 
par  sa,  nature.  _ 

Voilà  , citoyens  Législateurs,  en  peu  de  mots,  îa 
justification  elle  paroîcra  claire  à tout 

homme  impartial  et  juste,  qui  voudra  bien  né  pas 
présumer  le  crime  d’après  des  probabilités. 

' ^ Il  est  bon  de  i remarquer  que  pendant  le  cours  dè 
la  procédure  et  des  interlpgatoires  qui  ont  précédé 
Je  'jugement^  qui  a été'  prononcé  sans  (\\ïHeneffe 
ait > pu  jcpnfpfldre  ses  accusateurs  et  ses  délateurs  per- 
fides, ni  se  justifier  de  leurs  calomnies,  soit  person- 
«éllement,  soit  par  un  défenseur  officieux.  ' 
î*. Le  jugement  \rend U à la  charge  d’Héneffe  ^ n\ 
Cté  porté  que  sur  une  jLuI  postérieure  de  oeuf  mois 
et  demi  à son  crime,  si  crime  il  y a,  Loi  donc  l'effet 
fie  peut  être  rétroactif  ; voilà  quant  à la  forme.  Ecoa* 
tcz  quelle  est  la  nature  du  prétendu  crime. 

Hémffe  est  accusé  d’avoir  dilapidé  la  République  " 
et  de  s'êcre  approprié  au  détriment  de  sa  compagnie, 
certaines  retenues  à son  profit.  ? 

. Les  Certificats  authentiques  de  civisme  et  de  bra- 
voure que  se  sont  empressés  de  lui  donner,  les  au- 
torités constituées ' qui  l’ont  connu  et  le, corps  où  il 


a servi  depuis  la  révolution,  suffisent  sans  doute 
. pour  ecarter  tous  soupçons , ( ces  differentes  pièces 
seront  imprimées  à la  suite  de  ce  Mémoire).  Il  nV 

ioindra  qu'une  réflexion,  sur  la  conduite  de  ces  dé- 
nonciateurs, qui  même  en  i accusant  n auront  cer- 
tainement pu  s empêcher  de  rejetrer  ce  prétendu  cri- 
me sur  i erreur.  L’on  ne  peut  disconvenir  que  toute 
personne  est  sujette  à l'erreur  ; in  nullo  mim  errarc 
diyiniîatis  non  mortalitatis, 

authentiques  militent  en  faveur 
uHéntffei  ces  dénonciateurs  n’ont  pour  eux , qu’une 
seule  et  simple  présomption  qui  ne  pourroit  avoir 
heu,  qu  autant  qu’il  seroit  permis  dé  présumer  le 
mal, 'ce  qui  est  improuvé  par  nos  hoïxinemo  prœsu-- 
mitiir  tndlus  nisi  prohetur 

D apres  ces  faits  , il  est  facile  de  déduire  les  moyens 

annoncés  et  f en  faire  lapplication  à ^'-^causc 
' d tiéneffe,  • ■ . ■ 

D’abord  nous  avons  établi  que  la  punition  d’un 
crime  ou  d’un  délit,  étoit  le  but  de  toute  procédure 

tlle  ne^  peut  donc  avoir  lieu, ^ que  lorsqu’il  est 
certain  qu  il  a été 'commis  un  crime  ou  un  délit.^ 

Or,  selon  les  auteurs,  le  crime  est  un  acte  dé- 
fendu par  la  Loi,  par  lequel  on  cause  préjudice  à 
un  tiers,  par  son  dol  ou  par  sa  faute;  factum  jure 
prohihitum , quo  qüis  dolo  vet  culpâ  facuniis  Icetitur. 

De 


De  ce  qu’il  faut  que  ce  soit  un  acte , il  «^uit  que 
la  simple  volonté,  qui  na  point  passé  les  bornes  de 
la  pensée,  ne  peut  être  mise  au  nombre  des  crimes, 
parce  que  le  pouvoir  des  Loix  et  de  leurs  iVlinistres 
ne  peut  s’étendre, -non  plus  que  leur  connoissance, 
au  delà  des  actes  extérieurs;  c’est  ce  qu’ Ulpien  dé- 
cide formellement  dans  la  l>oi  28  du  digeste  ^ titre 
de  pœnis  lib,  ^7,  cogitationis  nemo  pænam 
patitun 

Ainsi  donc,  le  concours  de  deux  circonstances  est 
indispensablement  nécessaire,  pour  caractériser  un 
crime,  le  dessein  et  l’événement;  le  seul  dessein  n’est 
point  punissable  par  la  justice  des  hommes  L’éxécu- 
tion  au  contraire  troublant  l’ordre  public  est  sujette 
aux  rigueurs  de  cette  justice  et  livre  le  coupable  a 
la  procédure  et  à la  punition. 

A la  vérité,  la  consommation  totale  du  crime  n’est 
pas  toujours  rèquisc  pc»ur  rendre  Je  dessein  punissa- 
ble ; il  suffit  quelquefois  que  ce  dessein  soit  mani- 
festé par  des  actes  extérieurs , par  des  efforts  tendans 
à commettre  le  crime;  'mais  -cette  exception  à la 
maxime  générale  n^est  admise,  "que  lorsqu’il  s’agit 
d’un  crime  atroce  et  que  les  actes  extérieurs  sont 
tels , qu’ils  décelent  sans  équivoque  la  détermination 
de  miéfaire.  r 

De  ce  qu’il  est  de  l’essence  du  crime  de  causer 
préjudice  à un  tiers,  qui  est,  oü  le  pubkc  ou  le  par- 
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ticuiier,  ou  en  même  temps  l’un  et  l’autre  il  suit 
que  lorsqu  un  acte  n’a  par  lui-même,  ni  par  ses  con-’ 
sequerxes  trouble  l’ordre  de  la  société,  ni  blessé  les 
perconncs  et  les  intérêts  de  quelques-uns  de  ses 
membres,  et  qn  en  conséquence , il  ne  peut  exposer 
son  açreur  a un  châtiment,  il  ne  doit  point  être  classé 
parmi  les  crimes. 

Or,  dans  le  chef  d’accusation  imposé  à Heneffe 
«tel  qu  .1  est  couche  dans  le  jugjment  porté  conmc 
ui,  on  napperçoir  aucun  de  ces  caractères  qui  forment 

er  Législateurs  a été  que  l’étonnement 

miv«  ^es  premiers  momens  ne 

privassent  1 accuse  d aucun  des  avantag-s  que  la  vérité 

insoi  ie'  « ir'T'  P°“'‘  r Fécipitation 

msohte  et  illega  e avec  laquelle  Hcneffc  a été  arrêté , 

combinée  avec  le  désir  qu’on  lui  a marqué,  lors  dé 

n interrogatoire  , qu  il  ne  prit  point  de  conseil 

inspireroienr  quasi  le  soupçon,  qu’à  son  égard,  on 

setoit  propose  un  but  directement  contraire.  ^ 

Ce  quil  y a de  certain,  c'est  que  lorsqu’il  subit 

interrogaioirc,  le  citoyen n avoir  point  encore 

récupéré  la  presence  d esprit  dont  il  avoit  besoin  pour 

se  ressouvenir  de  tous  les  faits,  pour  indiquer  les 

témoins  necessaires  a sa  justification  , c’a  été  faute  de 

tenis  pour  consulter  un  Jurisconsulte',  qu’ii  ne  peut 

se  pt  valoir  des  vices  de  forme  qui  eraporioieut  k 
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nullité  du  mandat  d’amener  et  même  de  l’interroga- 

toire. 

Aussi  remarque-t-on  , non-  seulement  dans  la  pro- 
cédure , mais  même  dans  le  jugement  dont  il  s agit , 
une  irrégularité  qui  n’est  pas  excusable  ; c’est  la  non 
rédaction  des  dépositions  des  témoins  assignés  ; îa 
nécessité  de  recevoir  et  d’acter  les  dépositions , soit 
qu’elles  soient  favorables,  soit  qu’elles  fussent  contraires 
a l’accusé  ; la  Loi  dit  « que  la  déposition  de  chaque 
» témoin  sera  rédigée  à charge  ou  a décharge.  » (i) 
L’infofmation  , dit  un  auteur  sur  cet  article,  n’étant 
autre  chose  que  l’exacte  perquisition  de  ia  vérité  des 
faits;  il  est  du  devoir  des  Juges  de  ne  rien  négliger 
de  tout  ce  qui  peut  tendre  à la  decouverte  de  celte 
venté,  et  par  conséquent  de  n’obmettre  dans  ia  ré- 
daction des  dépositions , aucune  des  circonstances  qui 
peuvent  servir  k faire  décharger  Tâccusc  , comme  de 
celles  qui  tendent  à le  convaincre  du  crime. 

Voila,  citoyens  Législateurs,  le  véritable  crime 
êJHeneffe,  voilà  sa  justification  ; plus  sol  Jarqu’orateur, 
it  ne  cherche  point  à séduire  votre  équité  , par  des 
phrases  étudiées^  il  demande  la  révision  d’une  procé- 
dure illégale,  il  vous  la  demande,  au  nom  de  la 


{2)  On  remarque  qu’il  n’est  pas  fait  mention  danUe  jugement  que  l’on  n’a 
pas  confronté  ni  recole  les  témoins  avec  l’accusé  \ cette  formalite  essentielle 
a été  certainement  omise  au  mépris  meme  de  la  Loi. 


( Il  ) 

justice  J au  nom  de  sa  patrie 
digne  de  réclamer. 

Ce  faisant^  etc. 


^u’iî  se  croit  encore 


Sign^,  Jean-Hubert  HENEFFE;  Capitaine 
Sign/ , P£isEZ  ^ Homme  de  Loi; 
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Extrait  du  Registre  des  Jugemens  du 
Tribupal  criminel  Militaire  séant 
à Lille. 


AU  NOM  DE  LA  LOI. 


Vü  i’acte  d’accusation  dresse  !e  quatorze  Prairial, 
troisième  année  Républicaine,  par  TOfficier  de  Po- 
lice Militaire  Marteau duquel  il  résulte  qu’il  y a 
lieu  à accusation  k la  charge  de  Jean-Hubert  Héneffe , 
âgé  de  quarante-deux  ans,  natif  de  Neuville- les-Bois  , 
Comté  de  Namur,  Capitaine  commandant  la  sep- 
tième Compagnie  des  Mineurs  attachés  ao  gme.  Regt. 
d’Artilieiie,  prévenu  d’avoir  î 

Régi,  en  sa  qualité  de  Capitaine  comman- 
dant la  septième  Compagnie  des  ^’ineurs,  sans  pou* 
voir  rendre  aucun  compte  sur  la  situation  & la  comp- 
tabilité de  ladite  Compagnie,  formant,  régissant  & 
changeant,  à son  cap  rice,  le  Conseil  û’Admimstradon. 

a^.  D’avoir,  de  son  autorité  privée^  donné  des 
permissions  k la  très-grande  parrie  des  ^ ilitaires  de  sa 
Compagnie,  sans  s’inquiéter  de  l’instant  où  ils  rejoing. 


fz;  ï'r  r " 

...chfi  SnSXTp’ ! î'  ,'• 

P»  de.  M .b„,_  „ ' 

comme  supplément,  le  pain  et  la  viande  dûs  à « 

ou  Comm  ssau-e  des  guerres  G.vinn,  chargé  de  la 
Place  de  Nord- Libre;  cette  fraude  étant  portée  à tro! 

nîfft  TreT^^^^'  de  permissions  & dont  Hi- 

■{o  n,'“  ® 'e  prêt  et  la  viande. 

Daoti;  ^ ^Militaires  de  saCom- 

Lr  ^ ^ décade  pour  le  travail  qu’ils  ont 

aux  mines  et  retranchemens  de  Nord-Libre  de 

p™  1.  „„g,  J Ob  = 

epoque  a laquelle  ,1s  sont  entrés  dans  la  Place. 

5 . Dâvoir  le  deux  f-loréal  dernier  fait  charger 

- T J Chat.au , quinze  Arbres  dont  cinq  de  sent 
» huit  pieds  de  longueur,  sur  cinq  à six  pouces  d’é- 
carissage,  et  dix  de  chacun  vingt-six  pieds  de  Ion" 
gueur  sursix  à sept  pouces  d’ecirissage,  part  M- 
ncurs  de  sa  C ompagnie  qu’,1  avoir  fi 'commander 
de  corvee  par  L Citoyen  Sergent  de  la  même 

Compagnie,  et  de  les  avoir  fait  conduire  à Nord- 

Lrifier  nfde  l’ T" 

Lf  • ’ avoicrecU)  ni  de  l’em- 
ploi auquel  il  les  destinoit.  ^ 

D’avoir  retenu  aux  Mineurs  de  sa  Compag. 


( M ) 

nie,  sur  le  travail  de  la  démolition  des  retraiichemcns 
de  Nord- Libre,  un  somme  de  huit  cens  soixante- 
neuf  livres  quarorze  sols,  ainsi  qu’il  conste,  tant  par 
k déclaration  du  Citoyen  Cal-net^  Ingénieur  de  la 
Place  de  Nord- Libre,  que  par  les  pièces  comptables 
venant  a l’appui,  annexées  au  procès-verbal  et  dépo- 
sées a la  Compagnie. 

Ledit  acte  signé  Philippe j Capitaine,  Dumont^ 
Habitant  de  la  Commune  de  Valenciennes,  et  Mar^ 
teau^  Officier  de  Police  Militaire. 

Vu  également  la  déclaration  du  Jury  de  jugement 
en  date  île  ce  jour  énoncée  par  le  Citoyen  Haillon 
Fere,  Habitant  de  cette  Commune,  et  Chef  du  Jury, 
kquelle  porte: 

>5  Qu’il  est  constant  qu’un  Capitaine  commandant 
k septième  Compagnie  des  Mineurs,  attachés  au  neu- 
vième Régiment  d’ Artillerie,  en  garnison  à 'Nord- 
Libre,  a formé  arbitrairement  un  Conseil  d’ Admi- 
nistration, régi  a sa  volonté,  et  mal  verse  dans  sa 
gestion  ne  pouvant  rendre  aucun  compte  hj. 

j5  Qu’il  est  constant  qu’il  a été  illégalement  ac- 
cordé dans  le  coüiant  de  Nivôse,  Pluviôse,  Ventôse 
& Germinal,  des  permissio.ns  d’absence  à plusieurs 
jVJineurs  de  ladite  Compagnie. 

n Qu’il  est  consrant  que^  les  Mineurs  absens  ont 
été  portés  sur  les  feuilles  de  prêt,  comme  presens, 
que  le  pain,  la  viande  tt  le  bois  ont  été  perçus  pour 
les  absens  par  ordre  du  Capicauie  de  ladite  Compagnie. 


» Qu’il  esc  constant  ou  il  a ere'  fait  une  t■e^. 
e dix  sols  par  de'cade,  depuis  le  vinpt  Fructidor' 
deuxieme  année  Répuoli, aine,  à chactm  des 

“‘"es  et  retranche 
mens  de^  Nord  l ibre  ».  mtranche- 

» Qu’il  est  constant  que  le  deux  Flr.i-oM  j 

Üoi  “ nIsv!?  ''/““corl 

P iNord-' Libre,  quinze  Arbres,  dgiu  cina  r?#» 

K-issaT  d ' ^ 

sage,  les  dix  autres  de  vingt-six  pieds  de  Ion 

gueur  sur  six  à sept  pouces  d’écarissage'^  , 7 
de’iaÏn'tieme'r*'^"'  ^ 

a septième  Compagnie,  sur  le  travail  de  la  dé 

-n  St  «'"'-'-ibre  «I St 

considérable  aftectee  au  payement  de  ce  travail  „ 

dan’r'P^®  ■^«n- Hubert  Capitaine  comman- 

ant  la  septième  Compagnie  des  Mineurs,  est  con- 
via icu  d avoir  forme  arbitrairement  ie  Conseil  d’Ad 
ministrauon  d’avoir  régi  sans  le  concours  des  Mem- 
bres dudit  Conseil,  et  d’avoir  malversé  dans  « 

Qu’/Fif/tr/e  est  convaincu  d’avoir,  contre  Je  vœu  de 
la  Hi.  accorde  des  permissions  d’absence.  » 

» Qu  Hentÿe  est  convaincu  d’avoir  porté,  comme 
presens,  plusieurs  Mineurs  absens,  sur  la  feuille  de 
prêt,  d avoir  touché  les  vivres  & prêts  des  absens 

permissions  ^^^‘“«■‘''•Pnournees  toul  des 

' » ^uHemffc 
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» QaHéneffe  est  convaincu  d’avoir  retenu  dix  sols 
par  décade  a chacun  des  Mineurs  de  sa  Compagnie  ». 

w QuHdn£jfe  est  convaincu  d’avoir  fait  enlever  des 
Bois  du  VieuxrCondé  et  transporté  à Nord-Libre 
devant  son  jardin,  les  quinze  Arbres  dont  il  s’agit, 

appai  tenans  ài  la  Republique  ».  ^ 

» Htneffe  est  convaincu  d’avoir  retenu  aux  IVli- 
neurs  de  sa  Compagnie,  sur  le  prix  du  travail  de  dé- 
molition des  retranchemens  de  Nord-Libre,  une  som- 
me desfirée  au  payement  du  travail  ».  ^ 

î)  Qu’il  est  constant  a gère  avec  1 in- 

tention criminelle  de  dilapider  les  fonds  de  la  Répu- 
blique ». 

».  Qu’il  est  constant  qu’il  a eu  l’intention  perverse 
de  frustrer  la  République  des  trois  cens  trente-sept 
journées  de  prêt  ôc  de  vivres  qu  il  a touche  pour  les 
Mineurs  absens,  en  les  portant  comme  présens». 

w Ou’il  est  constant  qull  a su  rincention  de  s’ap- 
proprier les  différentes  sommes  qui!  a retenues  aux 
Mineurs  de  sa  Compagnie  ». 

Qu’il  n’est  pas  constant  qu’il  a eu  l'intention  ma- 
nifeste de  s’appre prier  les  quinze  Arbres  enlevés  des 
Bois  du  vieux  Condé. 

5,  Qu'il  est  coupable. 

ladite  déclaration  signée  Petit , vice-Présiclent , et 
Chastagner^  Greffier. 

f n conséquence,  i’A^ccusrteur  Militaire  Ossent  ^ 


'‘'b  '”'■  “""‘l'i' P»"Hiï 

mineurs  absents,  et  ce  en  conformité  de  fartic'e 
P mier  de  la  section  troisième  du  code  pénal  militaire 

« To  t md, taire  qui  pour  faire  payer  ou  distribu  r 
» a sa  troupe  ce  qui  lui  revient  . sera  convaincu 
» d avoir  ports  sur  son  état  de  situation  sa  troupe  au- 
” "“'"bre  effectif,  soit  en  route  ^sok  à 

” fer™T  conlm  garnison , sera  puni  de  six  ans  de 

sera  imprimé  au 

Xs  &sanr  , affiché  dans  les 

mîc^  ' du  tribunal  et 

sence  dTl^”"  heures  à la  dili- 

gence  de  1 Accusateur  Militaire  Ossmt 

Ainsi  fait  et  jugé  à Lille  , en  séance  publique  le 

Républicain 

Ssrài’-"’  “ 

CHÎïbS/SS:  > vice-r^in,. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 


N'»,  r. 


r^EMONTRE  îe  citoyen  Jean-Hubert  Heneffe  , 
natif  de  Noville-îe-Bois , comté  de  Namur‘,  âgé  de 
42  ans  5 bourgeois  dans  ladite  ville  , que  pendant  k 
révolution  belgique  de  Tannée  1789  , il  a fer vi  fous 
les  ordres  du  général  VandermerÇ:h  , & aété  employé 
pour  différens  objets  de  iervice  militaire,  tant  dans  le 
duché  de  Luxembourg  qu’ailleurs;  que  ledit  Vander- 
merlcii  Jui  a délivré  le  4 janvier  1790,  le  brève:  de 
capitaine  de  pontonnier  & artilleur,  (bus  les  ordres  du 
major  Malortie,  qubl  a levé  sa  compagnie  à (es frais  & 
dépens;  qu*à  l’époque  de  la  diigrace  dudit  Vandermerfcb, 
pour  avoir  (butenu  lefyflême  démocratique  j,  il  (ut  mis  en 
prifon  pendant  Fefpace  de  neuf  mois  ; .que  du  chef  de 
ladite  révolution  il  doit  encore  récupérer  une  (omme 
de  J 9664  florins  courant  de 'Brcibatiî' pour  livratices 
faites,  que  toutes  ces  circonftances  luiont  ab(brbé  une 
partie  de  (â  fortune;  toutes  çes  confidératioDS  ei~ 
deflus  ont  engagé  le  comité  mÜitairs  de  la  ville  librb 


C 
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de^ Bruxelles^  en  date  du  28  janvier,  à délivrer  un 
ilaeme  brevet  de  capiraine  de  fapeur  dans  rartilleriè 
Belgique  audit  Héneffe  , mais  comme  il  croit  que  du 
chef,  ce^brévet  qui  ne  date  que  du  28  janvier,  tandis 
que  le  decret  de  la  C»onvention  ne  confirme  que  celui 
delivre  avant  le  26  du  même  mois  , il  pourrait  perdre 
un  droit  qu'il  avoit  déjà  acquis  par  fbn  adiviré  anté- 
rieure avant  ledit  décret  comme  il  confie  par  la  piece 
judifîcative  enjointe  , ce  qui  lui  fèroir  un  tort  confidé- 
rable  dans  1 ancienneté  du  grade  militaire  ôc  autre 
avancement  auquel  il  pourroir  prétendre  dans  la  fuite  ; 
il  a recours  auxdits  membres  du  comité  Belgique  ôc 
autres , afin  qu’ils  voudroient  ratifier  ce  que  ci-deffus 
pour  pouvoir  s en  fèrvir  comme  il  coiivicn droit. 

C efl:  la  juflice  qu'il  demande. 

Signé , Jean-Hubert  Heneffe  , capitaine. 

Les  foufTignés  membres  du  ci-  devant  comité  mili- 
taire f'éant  à Bruxelles , certifions  l’énoncé  ci  defîlis 
véritable  concernant  le  citoyen  Hubert  Heneffe^  en 
témoignage  de  quoi  avons  fignéla  préfente  déclaration 
pour  lervir  ce  que  de  raifon 

Houay  , le  q ]uin  1 an  ame,  de  la  République. 

Le  général  de  divifion  Rohere.  h.  D.  A.ubrem£, 
Frisco.  Dupont,  lieutenant  colonel  commandant. 
Dampierre  , chef  de  brigade  adjoint  au  comité  mili* 
taire  de  Bruxelles.  Henri  Beaulieu  , lieutenant  d ar- 
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tillevie.  Cuvelier  , lieutenant-colonel.  BuscAS  , 

capitaine  d’artillerie. 

Je  fouiïigné  commandant  d’artillerie  belge  , certifie 
que  le  citoyen  Heneffe , capitaine,  a été  emprifonné  à 
Namur  pour  avoir  loucenu  la  caufè  démocratique  , 
d’autant  mieux  vraie  que  fen  ai  été  un  exemple  moi- 
même,  détenu  auffi  en  prifbn.  Douay. 

D UCELLIER. 

N^.  a. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Je  fbuffigné  chef  de  bataillon  en  l’arme  du  génie  en 
chef  à Nord-Libre,  certifie  que  le  citoyen  Heneffe^ 
capitaine  commandant  la  feptierae  compagnie  de 
ftlineursen  garniton  dans  cette  place,  y a été  employé 
Ibus  mes  ordres  depuis  le  lo  frimaire  dernier  jufqu’au 
lo  pluviôle  préfent  mois,  à diriger  le  travail  des 
mineurs  occupés  a achever  le  coffrage  des  galeries  ^ 
branches  &:  rameaux  de  mines  exécutés  par  l’ennemi 
fur  les  fronts  dits  de  Tournay-  qu’il  a donné  un 
projet  de  nouveaux  ouvrages  a faire  pour  ajouter  à cette 
place  ce  défenfe  fouterraine , & qu’il  m’a  paru  dans 
ce  fervice  animé  du  zele  que  doit  avoir  tout  républicain. 

Nord- Libre  , ce  lo  pluviôle  an  3 me.  de  la  Répu- 
blique francaile. 

Signé  ^ Pafcal  Vaîxong-üRo 


( ) 


N' 


3' 


retranchemelt  depuis  £ À “ Î^SeJes  travaux  du 
deuxieme  moulin^' u’ A ' 

de  Valencienne  ; cu7  ft  r/ 

t”;;ïSÆS-- 
S"  s"£rd  ? 

moins  poufîe  fes  rr;jvr3nv  ^ i ^ ^ P^s 

é.é  ';.!’  retf ;*  ^ 

par  1 ennemi , nui  a À^trn\r  r i ^ Kaiirnes 

....  b (a.cM„’„,  &fafdJ“w  .”irE  ?.'’"¥ 
les  a fait  rétablir  en  une  n.  i-  i,  f ' ^ tiauffc 

“S™''”":  ““  « “ .Æt..  vel;  ' 

in  " rr.pr  : rr  ■'"■"É'Ï 

Raifines.  ^ château  de 

& fol  de  quoi , nous  avons  délivré  le  préfent  certi- 


ficat  audit  cltoyén  Henejfe , comme  un  témoignage 
de  fba  pacriotifrae  àc  de  lou  dévouement  a Ii  choie 
publique» 

Fait  à Raifmes  , en  notre  feance  publique,  le  fèpt 
fru(3idor  deuxieme  année  républicaine. 

Signés  y]  .]ovYEiük\JX  ^ maire.  A.  J.  Roison  , 
agent  national.  Charles  Vilin,  Charles  Rauvez  , 
Norbert  Mohiamic  , officiers  municipaux. 

Vu  par  nous  officiers  municipaux  de  la  commune 
d’Anzin  , le  15  frudidor  l"an  ame.  de  la  République 
Françaife.  Signés,  J.  C.  Dumont,  F.  J,  Goffaht, 
C.  J.  Petiau  j officiers  municipaux,  • 

N?.  4. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

quartier-général  de  l’Hermitage  ^ ié  7.1  fructidor 
deuxieme  année  républicaine. 

Nous  chef  de  brigade  , certifions  que  depuis  le 
quinze  meffidor,  le  citoyen  Heneft,  capitaine  du 
ge'nie  , eft  attaché  à la  brigade  du  général  O lien  , 
étant  chargé  des  travaux  militaires  devant  Valen- 
ciennes, & qu’ii  a fervi  avec  tout  le  zele  & l'adivité 
qui  caradérifent  un  vrai  républicain  , qui  lui  ont  mé- 
rité l’eftime  de  tous  iès  concitoyens.  En  foi  de  quoi 
nous  lui  avons  délivre  le  préfènt  pour  lui  fèrvir  & 
valoir  ce  que  de  railon,  Signé,  Paticier. 


LIBERTÉ. 


fraternité. 


ÉGALITÉ, 

Au  quartier-général  de  Pont-à-Marque  le  i6 
amiee  de  la  république  une  et  indivisible. 


•que , le  iS  messidor 


^11  eft  ordonné  au  citoyen  Hcnefe  , capitaine  du 
génie,  OC  ion  hls  , lieutenant  au  même  corps 
rendre  tous  deux  à Orchies,  pour  y prendre  les 
du  chef  de  brigade  Paticier  qui  y commande 
pour  prendre  la  furveillance  6c  le  commandement  des 
lapeurs  , celui  des  fortifications  à lafuite  de  ma  brigade. 
oigné , le  géne'ralde  brigade.  Osïen. 

î approuve  par  le  commandant  temporaire, 

les  chefs  des  poftes  lui  fourniront  des  troupes  à fa  ré- 
quiiition.  Paticier. 


LIBERTÉ. 


ÉGALITÉ. 


Jl  eft  ordonné  au  citoyen  Hmefe  , capitaine  com- 
mandam  des  mineurs  réunis  au  génie  , de  fè  rendre  au 
V ieux-Conde  , pour  y conduire  & in fpeêler  les  travaux 
oc  tortihcations,  & qui  apportera  la  plus  grande  (ur- 
veillance  a la  partie  efîentielle  qui  lui  eft  confiée  fc 
concertera  avec  le  commandant  du  fixieme  régiment 


d’artillerie 
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d’artillerie,  qui  conduit  les  rctranchcmens.  Au  quar- 
tier-général de  THermirage,  le  j 5 thermidor  ame. 
année  républicaine 

Signé  J le  général  de  brigade  Osi  EN. 

7. 

liberté.  égalité.* 

Valen- 

ciennes, 

Je  certifie  que  le  détachement  de  la  fèptieme  corn- Jlpübu! 
pagnie  de  mineurs  compofée  de  onze  hommes  a tra- 
vaillé  aux  ouvrages  des  mines  de  cette  piace  , depuis 
le  17^  vendémiaire  julqu’au  5 nivôfè;  qu’il  s’efl:  corn- 
porté  avec  fagefle,  & qu’il  a exécuté  avec  zelc  , adivité 
6c  intelligence  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés. 

En  foi  de  quoi  fai  figné  le  préfent  certificat  pour  lui  ' 
fervir  6c  valoir  ce  que  de  raifon, 

Valenciennes , ce  5 nivôfè  l’an  3me.  de  la  Répu- 
blique Erançaifè. 

Signé , le  chef  de  bataillon  du  génie  St.  Julien. 

Certifié  par  moi  comrhandant  militaire. 

Signé ^ Dücellïer. 

N®.  8. 


DIRECTION  DE  LILLE 


Fortifi- 

cations. 


Je  fouffigné  chef  de  bataillon  du  génie  chargé  enD„...y‘ 
cher  du  fervice  de  la  place  à Douay  & fort  de  bcartie 

D 


compagnie- de  mineurs, 
appel  es  Belges  , le  font  bien  comportes  & conduits 
dans  les  travaux  qu  ils  y ont  exécutés,  tant  en  se'ne'ral 
qu  en  particulier.  Ên  fo,  de  quoi  je  leur  ai  deRvré  le 
prêtent  certificat  pour  leur  ferviren  ce  que  befoin  fera. 

...  ? t>ouay , ce  6 prairial  Tan  2me.  de  la  Re'pu- 

bhque  Prançai/e  une  ôc  indivifible . ^ 

•)  chef  de  bataillon  du  genie  CnERMONTa 


N^.  9. 


îvous  chef  de  bataillon  de  ge'nle  commandant  à 
Uouay , certifions  que  la  première  compagnie  des 
mineurs  commandée  par  le  citoyen  capitaine  Henek, 
attachée  au  neuvième  régiment  d’artillerie  contenue 
ous  mes  ordres  de  conduire  des  fourneaux  ôc  galeries 
mines  dans  les  glacies  de  la  ville  de  Douay,  depuis 
ie  aj  août  jufqu’a  ce  jour,  .sur  l’art  & principes  des 

de  rnines  , avec  toute  l’exaâitude  militaire  & en  bon 

repubiicain,  conformément  aux  loix. 

Ceft  pourquoi,  je  lui  ai  ligné  ce  préient,  pour 
lui  lervir  & valoir  à ce  que  de  railon. 

Douay,  le  ao  germinal,  l’an  jme.  de  Ja  répu« 
Dlique  trançaife  une  6c  indivifible. 

Le  chef  de  bataillon  du  genie,  Chermont. 
lVu  par  nous  générai  de  divifion^  Drut, 


''  ( ^7  ) 

N®.  10. 

Nous  ingénieur  en  chef,  commandant  à Douay 
& Ton  arrondiiïement , fôufiignés,  certifions  que  la 
compagnie  des  Mineurs  d artillerie  Belge  eft  employée 
aux  travaux  des  mines,  dans  les  fortifications  de  cette 
ville,  depuis  refpace  de  deux  mois,  commandée  par 
le  capitaine  Héntffe  de  la  fuidite  compagnie,  ôc  sen 
eft  très'bien  acquitté  jufqu’à  ce  jour , c’eft  pourquoi 
nous  lui  avons  délivré  le  préfènr,  pour  lui  fervir  & 
valoir  k ce  que  de  raifon,  ^ 

Douay,  le  3 3 1793?  2me.  de  la  repu*» 

blique  une  & indivifible.  ^ 

Le  chef  de  brigade  commandant  d’artillerie  , 
Carbonnsl.  Le  chef  de  bataillon  au  corps  du  génie, 
Freville.  Vu  le  général  de  brigade,  commandant 
k Douay,  Ant.  Maumort. 

N®..  II. 

Nous  louffignés  commiflaires  nationaux  du  Pouvoir 
exécutif  de  la  Repubhcjue  LraiiCaiie , aupfcs  du  pays 
de  Namur,  certifions  & atteftens  devant  quiil  appar- 
tiendra que  le  citoyen  Heneffe^  capitaine  des  fapdirs 
mineurs  de  Parmée  Belgique  & Liégeoife,  s’eft  com- 
porté avec  intelligence  , adivite  OC  exaélitude  dans  les 
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üÆcanHK  coiîir.ùæotis  que  nous  lui  avons  confiées  , 
que  jüu  patriotifiiie  & ion  dévouement  à la  Ke'nu- 
biique  rançüfe  ne  laiflènt  rien  à defirer.  ^ 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  pre'fcnt  pour 

lui  icrvir  en  raiu  c]ue  de  befoin. 

Fait  àNamur,  le  ao  février  1793,  i’an  ad.  delà 
l<epublique  Françailè, 

Signés  , les  commifTaircs  nationaux  du  Pouvoir 
executif  de  la  République  pançaile  auprès  du  pavs 

üeiMamur,?h.  Rigaud.  Rhxon. 


N 


O 


12. 


■ , '^“lO'Jfdhui  vingt  - cinq  brumaire  troifieme  année 
républicaine  pardevant  nous  les  maire  & officiers 
municipaux  de  la  commune  de  Namur  , comparurent 
les  citoyens  Nicolas- Jolepl,  Henriette,  bomgeois  , 
refdant  en  cette  meme  commune,  François  Rafneur 
aufli  bourgeois  , réfidanc  en  cerredite  commune^ 
Antoine-Joleph  Laloux,  membre  du  confeil  general 
de  cette  même  commune , /ean-Bap  tifte-Jofeph  Claes 
official  a la  municipalité,  lelquels  nous  ont  attefté 
d avoir  parfaite  connoilTance  de  Jean-Hubert  Hemife 
capitaine  des  mineurs’  reunis  au  génie  au  fèrvice  de  l î 
République  Françaile , "ci-devant  auffi-  bourgeois  né-  • 
gociant  en  cette  ville,  & d’avoir  toujours  remarqué 
en  lut  des  fentim'ens  patriotiques  & démocratiques  fi 


( i 9 ) 

avant  qu’ii  a‘  été  perfécuté  cruellement  en  cette  dite 
ville  pendant  le  régné  ariftocratique  de  Tan^  1790  , & 
que  du  depuis  il  s ed:  attaché  fortement  à la  caufè  de 
le  République  Françaile. 

Fait  à la  raailbn  commune  de  N amur  , ledit  jour 
vingt-cinq  brumaire  3 me.  année  républicaine. 

Signés  J Teste  , maire.  J.  B.  J.  ClaeSjRagneur, 
N.  iof.  Henriette,  A.  Laloux,  C.  Bertin  , 
Manrissery,  officiers  municipaux. 

Depuis  un  mois  que  je  commande  en  cette  pi  ace  , 
le  citoyen  Jean  - Hubert  Heneffe^  capitaine  des  mi- 
neurs n’a  cefîé  de  me  donaer  des  preuves  de  civifme. 

Au  quartier-général  de  Namur,  le  a'}  brumaire 
3me,  année  république. 

Le  général  de  divifion  Favreur.  ^ 

N^.  13. 

NEUVIEME  REGIMENT  D’ARTILLERIE. 

Première  compagnie  de  mineurs* 

LIBERTÉ.  ' ÉGALITÉ.  • 

Nous  fbuiïignés  & fous  marqués  officiers  & fous- 
officiers  de  mineurs , &:  mineurs,  déclarons  avec  offre 
de  le  ratifier  au  befoin  , & pardevant  qui  il  appartien- 


( 3°  ) 

«Ira  , que  depuis  que  nous  fommes  à la  compagnie  de 

mineurs  commandée  par  le  citoyen  capitaine  a Heneffe  ^ 
nous  n’avons  aucune  plainte  ni  réclamation  à faire 
contre  lui  ; qu’au  contraire  , qu’ii  nous  a toujours 
conduit  en  bon  républicain , comme  tout  officier  doit 
1 etre. 

Fn  foi  de  quoi  nous  lui  avons  figné  le  préfènt  pour 
lui  fervir  6c  valoir  ce  que  de  raifbn. 

Douay  , le  dix- huit  germinal  l’an  ame.  de  la 
République  une  6c  indivifible. 

Signés,  Lefer,  fergent.  Charles  Nicolas.  Lefuin. 
Pierre  Lecocq.  Lerne.  Licdameine.  La  marque  de 
Lepoivre.  La  marque  d’Ivernal  Jean-Bapt^  Baîjourc. 
La  marque  de  Gange.  Bellar.  Bellangcz.  Bernard 
Dernoncourr.  La  marque  de  Goffelin.  Cabraz.  Abra- 
ham Breffire,  fergent  Defuge,  lieutenant  des  mineurs. 
La  marque  de  Briguo.  F.  Lintaut.  Baude,  fergent- 
major.  Benoit.  Antoine.  Hurtré.  Wernel,  caporal. 
Boudeville.  Maréchal , fergent.  Bulcouri  , caporal. 
Leclercq  Auguftin  Merinhal  Humez.  Laurent  Wan- 
derorte,  caporal.  La  marque  de  Martel.  Baux  , capo- 
ral. François  Julien , fergent.  Hurginer.  Louis  Gran- 
geau,  fergent.  Groniez.  Jacques  Steinèr  , caporal, 
DuvaL  Peru  , appointé.  La  marque  de  Vauebe.  Fof- 
fart.  Doncer,  fergent  Boquey.  Faralli.  Lefeurre. 
Marichal.  Bourgau.  Cafimir  Foîart,  J.  S.  Mopty.  La 
paarquede  Lefuc.  Camus.  DelofFrj.  Sanderaont  Loyer. 


Pichot , caporal.  André  Guyoux  ; appointé.  Moutier. 
Philippe  - Antoine  Stervacque.  Charles  Blondeau. 
Camedeviez.  Benoît  Danel.  Pancoup.  Ladente , 6c 
Bonhomme,  appointé. 
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